
Pour une Education Nationale à la hauteur des besoins

Pour la défense des services publics

Pour la maîtrise et le contrôle des prix de l’énergie

Pour l’augmentation des salaires et des pensions

Pour une justice fiscale, sociale et environnementale

Contre l'extrême droite anti-sociale, raciste et xénophobe

Manifestons ensemble à Belley: 

pour faire plier le gouvernement



Les mobilisations des 17 et 24 octobre ont confirmé l’exaspération 
des lycéen·nes face à leurs conditions d’études déplorables, et à la 
sélection organisée par Parcoursup.

Ils et elles ont été rejoint·es par les salarié·es et les retraité·es  
confronté·es à la vie chère, aux coûts de l’énergie, à la dégradation 
des services publics (santé, énergie, transports…), à la faiblesse des 
salaires et des pensions, à la baisse du pouvoir d’achat.

800 000 manifestant·es dans toute la France, 2500 à Chambéry, 
de nombreux blocages… Le pouvoir n’a répondu à cette foule  
déterminée que par une répression violente : gazages, mutila-
tions, laissant parfois les casseurs agir en toute impunité sous les 
yeux de la police. Le 24 octobre, malgré les entraves à la liberté de  
manifester, une foule a crié sa colère et ses craintes face aux atteintes  
à la démocratie et à l’absence de réponse aux revendications  
exprimées dans les cortèges.

Soutenu par la droite, le RN et toute la fachosphère, le gouvernement 
Macron met en avant l’épouvantail de la dette, les injonctions des 
marchés financiers, et la hantise du chaos. 

Alors qu’il nous impose une politique toujours plus austéritaire 
qui met en péril nos services publics essentiels (santé, énergie,  
transports…), il distribue 211 milliards d’aide publique aux  
entreprises sans contrepartie ni contrôle. Ne s’attaquant pas à  
l’évasion fiscale, et il prive le budget de 80 à 100 milliards chaque 
année. Puis il jette la vindicte sur la gauche radicale à laquelle il  
attribue le chaos qu’il a lui-même organisé. 

Ça suffit! 
Nous vous invitons toutes et tous à rejoindre  
l’appel commun porté dans le Bas Bugey par la 
CGT, Force Ouvrière, la FSU, la Confédération  
Paysanne et les Gilets Jaunes. 
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